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Sur  un  Décret  de  t /(fcndlée  léationale , 
Concernant  la  Dixme, 


Données  à Paris  , le  23  Juin  1790. 

T.jOUIS  . par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conflimtion- 
neile  de  l’État,  Roi  des  François  ; A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront;  Salut.  L’AfFemblée  Nationale, 
lîir  le  rapport  qui  lui  a été  fait  de  plufieurs  pétitions  tendantes 
à ce  que  les  redevables  euffent  la  faculté  de  payer  les  Dixmes 
en  argent  , la  préfênte  année  , au  lieu  de  les  acquitter  en 
nature  ; infimité  pareillement  que  dans  quelques  endroits , 
un  petit  nombre  des  redevables , fans  d'oute  égarés  par  des 
gens  mal-intentionnés , fe  difpofbient  à refiifer  de  les  payer , 
même , à s’oppofer  à la  perception  ; inflruite  encore  que 
quelques  Bénéficiers , Corps  ou  Communautés  ne  fe  difjao- 
fbient  point  à les  percevoir , & ne  deniioient  pas  les  foins 
néceffaires  aiix  biens  qu’ils  Jbiit  proviforre ment  chargés  de 
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régir,  a décrété,  ie  iB  de  ce  mois  > & Nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  les  redevables  de  la  Dixme  , tant  eccléfraftiquc 
qu’inféodée,  feront  tenus,  conformément  à l’article  IIÏ  du 
Décret  des  14  & 20  avril  dernier  , par  Nous  fanétionné  , 
de  la  payer  la  préfente  année  feulement  à qui  de  droit , 
en  la  manière  accoutumée  , c’eft  - à - dire , en  nature  & à la 
quotité  d’ufàge  , faut  l’exécution  des  abonnemens  en  argent, 
conflatés  par  titre , ou  volontairement  faits. 

IL 

Les  redevables  des  champarts , terrages , arrages , agriers, 
complants , & de  toutes  autres  redevances  payables  en  nature 
qui  n’ont  pas  été  fiipprimées  fans  indemnité , feront  également 
tenus  de  les  payer , la  préfente  année  & les  fiiivantes  jufqu’au 
rachat  , en  la  manière  accoutumée,  c’eft  - à - dire , en  nature 
& à la  quotité  d’ufàge  , fauf  aulfi  l’exécution  des  abonnemens 
conftatés  par  titres  ou  volontairement  faits  , conformément 
aux  Décrets  fur  les  droits  féodaux , des  i 5 mars  & 3 mai 
derniers , par  Nous  fanélionnés. 

• III. 

N U L ne  pourra  , fous  prétexte  de  litige  ^ refufer  le 
payement  de  la  Dixme  accoutumée  d’étre  payée  , ni  des 
champarts , terrages , agriers , complants  , ou  d’autres  rede- 
vances de  cette  efpèce  , aufli  accoutumées  d’être  payées  , & 
énoncées  dans  l’article  II  du  titre  III  dudit  Décret  du  15 
mars  dernier  , que  Nous  avons  fanétionné  , fauf  à ceux  qui 
lë  trouveront  en  conteflations , à les  faire  juger  , ce  qu’ils 
ne  pourront  faire , quant  aux  Dixmes  & Champarts  nationaux, 
que  contradiéloirement  avec  le  Procureur  - Syndic  du  Diftriél; 
àL  en  cas  qu’il  foit  décidé  que  les  droits  par  eux  payés 
n’étoient  pas  dûs,  ils  leur  feront  reflitués. 

I V. 

Ceux  qui  n’auroient  pas  payé  la  Dixme  ou  les  Ghana* 


parts  l’année  dernière  , pourront  cire  aéîioimés,  lors  même 
qu’il  n’y  auroit  pas  eu  de  demande  lorinéc  dans  l’année. 

Y. 

Dt  PENSES  font  faites  à toutes  perfonnes  quelconques 
d’apporter  aucun  trouble  à la  perception  de  la  Dixme  & 
des  Champarts,  foit  par  des  écrits,  fbit  par  des  difeours  , 
des  menaces , voies  de  fait  ou  autrement , à peine  d’être 
pourfuivies  comme  perturbateurs  du  repos  public.  En  cas 
d’attroupement  pour  empêcher  ladite  perception,  il  y aura 
lieu  de  mettre  à exécution  les  articles  II!,  IV  & V du 
Décret  du  23  février  dernier,  par  Nous  fànélionné,  con- 
cernant la  sûreté  des  perfonnes,  celle  des  propriétés  & la 
perception  des  impôts , & les  Municipalités  feront  tenues 
de  remplir  les  obligations  qui  leur  font  impofées  par  lefdits 
articles,  fous  les  peines  y portées.  , 

V I. 

Les  Municipalités  feront  tenues  defurveiller,  foit  la  percep- 
tion des  Dixmes , foit  l’adminiUration  des  biens  nationaux  , 
chacune  dans  leur  territoire.  En  conféquence  , dans  le  cas 
où  des  Bénéficiers,  Corps  ou  Cotnmunautés  ne  pourroient 
exploiter  les  Dixmes  &.  les  autres  biens  qui  ne  font  pas 
affermés , ou  négligeroient  de  le  faire , elles  feront  tenues 
de  les  régir  ou  de  les  donner  à bail  pour  la  préfente  année, 
& de  rendre  compte  des  produits  au  Direétoire  du  Diftriél  ; 
elles  ne  pourront  cependant  empêcher  l’exécution  d’aucun 
bail  à ferme,  fous  prétexte  qu’il  ne  doit  commencer  à courir 
que  de  la  préfonte  année. 

V I I. 

E N cas  de  dégradations  & d’enièvemens  d’effots  mobiliers , 
beftiaux  ou  denrées,  les  Municipalités  en  dreflèront  procès- 
Terbal,  & en  feront  leur  rapport  au  Direétoire  du  Diftriél, 
pour  être  fait  telles  pourfiiites  qu’il  appartiendra. 

VIII. 

Aucuns  Bénéficiers,  Corps,  Communautés  foculières 
& régulières  de  l’un  ^ l’autre  fexe,  Fabriques,  Hôpitaux, 


Maifons  de  charité,  ou  autres  Établiffemens  puhiics  , ne 
pourront  refufer  de  faire  ia  déclaration  de  leurs  biens  , 
prefcrite  par  le  Décret  du  i 3 novembre  dernier , que  Nous 
avons  fànélionné  , ni  s’oppofer  à f exécution  de  l’article  XH 
du  Décret  des  14-  & 20  avril  lüivant,  par  Nous  pareillement 
fànélionné,  qui  ordonne  l’inventaire  de  leur  mobilier,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ; & dans  le  cas  où  les  Diftriéls 
ne  feroient  pas  formés , les  Municipalités  font  autorilëes  à 
y procéder  jufqu’à  ce  qu’ils  le  foient.  L’Ordre  de  Malte 
demeure  feul  excepté  de  la  difpofition  concernant  l’inventaire  ; 
mais  chacun  des  membres  qui  le  compofent,  fera  tenu  de 
donner  fà  déclaration  des  biens  dont  il  jouit  en  France, 
conformément  audit  Décret  du  i 3 novembre  dernier. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiflratifs  & Municipalités , que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  Regiftres , lire , publier  & afficher  dans 
leurs  Refforts  & Départemens  refpeélifs , &.  exécuter 

comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
fîgné  & fait  contrefigner  cefdites  préfontes , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofor  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le 
vingt-troifième  jour  du  mois  de  Juin  , l’an  de  grâce  mil  fopt 
cent  quatre-vingt-dix^  & de  notre  règne  le  dix-foptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Guignard. 
Et  fceilées  du  foeau  de  l’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE  1790^ 


